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Introduction

« Les deux vices marquants du monde économique où nous vivons sont 
le premier que le plein emploi n’y est pas assuré, le second que la répartition 

de la fortune et du revenu y est arbitraire et manque d’équité. »
J.M. Keynes (1936), Théorie générale de l ’emploi, de l ’intérêt et de la monnaie,  

Petite bibliothèque Payot, édition de 1969, (p. 366)

Les inégalités de revenus font l’objet d’un regain d’intérêt depuis 
quelques années. Leur remontée préoccupe les citoyens qui se mobi-
lisent pour que des mesures soient prises afin de lutter contre elles, 
comme l’illustre le mouvement Occupy Wall Street (New York, sep-
tembre-novembre 2011) et son slogan « Nous sommes les 99 % ». Au 
niveau académique, les publications sur la répartition des revenus et 
leur taxation sont aussi de plus en plus nombreuses, signe que cette 
thématique est au cœur de la recherche contemporaine en sciences 
économiques. La répartition des revenus est en effet en relation avec 
de nombreux autres thèmes d’étude  : croissance économique, mon-
dialisation, emploi et chômage, financiarisation de l’économie, inter-
vention de l’État, etc. De plus, un intérêt croissant pour l’économie 
normative s’est manifesté à partir des années 1980, d’où une interro-
gation accrue sur les questions de justice sociale et de légitimité des 
inégalités de revenus.

Peu de manuels font la synthèse de ces travaux et cet ouvrage en a 
l’ambition.

Le chapitre 1 présente les différentes définitions du revenu et identi-
fie ses composantes. Le chapitre 2 fait la synthèse des indicateurs exis-
tants pour mesurer les inégalités. Le chapitre 3 dresse le bilan de l’évo-
lution du partage du revenu entre travail et capital alors que le chapitre 4 
décrit l’évolution des inégalités entre individus. Le chapitre 5 présente 
les théories qui ont été élaborées pour rendre compte de la répartition 
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factorielle du revenu et le chapitre 6 celles qui ont été construites pour 
comprendre les inégalités de salaire. Le chapitre 7 présente l’action de 
l’État sur les inégalités en détaillant les politiques de redistribution exis-
tantes. Le chapitre 8 développe les arguments qui peuvent être mobili-
sés pour justifier la réduction des inégalités de revenus, tant sur le plan 
économique que celui de la justice sociale. Enfin, le chapitre 9 explicite 
les défis posés par les politiques de redistribution en analysant les effets 
pervers qui peuvent être générés par la taxation des revenus et le verse-
ment de prestations sociales.



Partie 1

Définition 
et mesure 
des inégalités





Chapitre 1

Revenus : 
de quoi parle-t-on ?

Analyser la répartition des revenus suppose d’avoir préalablement défini 
la nature des revenus auxquels on s’intéresse. En fonction du problème 
que l’on désire étudier, il sera plus ou moins pertinent de se focaliser 
sur la répartition d’un certain type de revenus. Il est ainsi crucial de 
bien maîtriser les différentes définitions et de comprendre les enjeux du 
choix d’étudier tel ou tel type de revenu. Il s’agira ici de se focaliser sur 
les revenus des ménages et des individus qui les composent.

Selon la définition de J. Hicks, le revenu d’une personne ou d’une 
collectivité sur une période est « égal à la valeur de ce qu’elle peut 
consommer au maximum durant cette période tout en restant aussi 
riche à la fin de la période qu’elle l’était au début » (cité par Benveniste, 
1979). Il s’agit donc d’un flux qui permet la consommation et l’épargne. 
Si le revenu n’est pas entièrement consommé, le patrimoine, qui est 
un stock, augmente à travers le flux d’épargne. À l’inverse, si un indi-
vidu consomme plus que son revenu, son patrimoine diminue car il doit 
puiser en son sein pour financer le surcroît de consommation. Cette 
définition très générale du revenu ne se limite pas à une conception 
monétaire de ce dernier. Un ménage qui bénéficierait gratuitement d’un 
logement mis à disposition par un ami par exemple reçoit un revenu 
en nature car il peut consommer un service de logement sans avoir à 
entamer la valeur de son patrimoine. Si l’approche de Hicks permet de 
définir de façon pertinente le concept de revenu, elle se situe toutefois 
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à un niveau trop abstrait pour être opérationnelle. Pour pouvoir mesu-
rer empiriquement la valeur du revenu d’un ménage et procéder à des 
analyses statistiques, il faut définir de façon plus précise la nature des 
flux que l’on y inclut. Passer d’un concept à sa mesure implique toujours 
de définir des conventions qui permettent de ranger dans une même 
catégorie statistique des phénomènes qui sont forcément singuliers. Il 
est ainsi possible par exemple de définir de façon théorique les revenus 
d’activité mais pour les mesurer, il faut préciser ce qui va être considéré 
comme une activité et la façon dont ces revenus vont être comptabili-
sés. Doit-on considérer les revenus en nature ou seulement les reve-
nus monétaires ? Doit-on inclure les cotisations sociales ? Il s’agira ainsi 
de présenter dans ce premier chapitre, les différentes définitions qui 
peuvent être mobilisées.

1.	Les revenus primaires
D’après l’Insee, les revenus primaires comprennent « les revenus direc-
tement liés à une participation des ménages au processus de production. 
La majeure partie des revenus primaires des ménages est constituée de 
la rémunération des salariés, laquelle comprend les salaires et les cotisa-
tions sociales (patronales et salariales). Ces revenus comprennent aussi 
des revenus de la propriété résultant du prêt ou de la location d’actifs 
financiers ou de terrains (intérêts, dividendes, revenus fonciers…). » Ils 
peuvent être calculés au niveau d’un individu ou d’un ménage. En 2013, 
au niveau national, le revenu primaire brut des ménages est estimé à 
1 522 milliards d’euros.1

1.1	Les revenus d’activité

Les revenus d’activité incluent les revenus salariaux et non salariaux.
Le salaire correspond au « paiement du travail convenu entre un 

salarié et son employeur. Le salaire brut correspond à l’intégralité des 
sommes perçues par le salarié au titre de son contrat de travail, avant 
toute déduction de cotisations sociales salariales obligatoires. Le salaire 

1. Tableaux de l’économie française, édition 2015
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super brut est le salaire brut auquel on a ajouté les cotisations sociales 
patronales. Le salaire net est le salaire que perçoit effectivement le sala-
rié. Il est net de toutes cotisations sociales, y compris CSG (Contri-
bution sociale généralisée) et CRDS (Contribution au remboursement 
de la dette sociale) » (Insee). En 2013, la part de la rémunération des 
salariés dans le revenu primaire brut est de 73,6 %.1

Les revenus d’activité non salariée sont la somme des revenus nets 
découlant d’une activité non salariée ou indépendante au cours d’une 
année. On appelle revenus mixtes, les revenus qui correspondent au 
« solde du compte d’exploitation pour les entreprises individuelles. Il 
contient deux éléments indissociables : la rémunération du travail effec-
tué par le propriétaire et éventuellement les membres de sa famille, et 
son profit en tant qu’entrepreneur. » Il s’agit ainsi de revenus pour les-
quels il est très complexe de séparer la part qui provient du travail de 
celle qui provient de la propriété. Un agriculteur qui possède les terres 
sur lesquelles il cultive des fruits et légumes tire en effet son revenu de 
son travail mais aussi de la propriété de ses terres. Les revenus d’activité 
non salariée sont très souvent des revenus mixtes.

• �ENCADRÉ 1.1 : Approche macroéconomique du revenu

Jusqu’ici nous considérions les revenus d’un individu ou d’un ménage. Mais le 
concept de revenu peut aussi être défini au niveau macroéconomique.
Le produit intérieur brut (PIB) mesure la production et n’est de ce fait pas une 
mesure du revenu national. Toutefois, en retranchant la consommation de 
capital fixe, on obtient le produit intérieur net (PIN) qui représente les reve-
nus générés par l’ensemble des activités économiques sur le territoire français 
pendant une période donnée. Si l’on s’en tient à la définition de Hicks du revenu, 
il est en effet nécessaire de raisonner en termes nets, car la consommation 
de capital fixe entame la valeur du patrimoine. Il convient de noter que si au 
niveau microéconomique la distinction nette/brute renvoie à une différence de 
cotisations et contributions sociales à la charge du salarié, au niveau macroé-
conomique, cela marque l’éventuelle prise en compte de l’usure du capital fixe.
Le PIB se calcule en sommant les valeurs ajoutées brutes dégagées par 
les organisations productives résidentes augmentées des impôts moins les 

1. Tableaux de l’économie française, édition 2015.
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subventions sur les produits. La valeur ajoutée désigne la valeur créée au 
cours du processus productif. Elle se calcule en considérant la valeur de la 
production et en lui retranchant la valeur des consommations intermédiaires. 
À l’aide de travail et de capital, les organisations productives transforment les 
consommations intermédiaires en biens et services ayant une valeur supé-
rieure et c’est cette création de valeur qui permet de rémunérer les facteurs 
de production. Au niveau de l’organisation productive, la valeur ajoutée est 
calculée à partir des prix hors taxes et après subventions sur les produits 
pour tenir compte de la valeur de la production pour l’organisation produc-
tive, c’est-à-dire de la somme dont elle bénéficierait réellement en la vendant 
puisque c’est ce qui détermine sa capacité concrète à rémunérer les facteurs 
utilisés. Les sommes versées à l’État au titre de la TVA ne peuvent en effet 
financer les salaires.
Au niveau macroéconomique, pour mesurer la valeur, et ainsi les revenus, 
créée au cours du processus productif, il faut ajouter les sommes que les 
organisations productives ont versées au titre des impôts sur les produits car 
cela correspondait bien à une valeur qui avait été générée par l’organisation 
bien qu’elle n’en bénéficie pas et il faut à l’inverse retrancher les subventions 
sur les produits car cette somme dont bénéficient les organisations produc-
tives n’a pas été créée par elles.
En 2014, le PIB de la France a été estimé à 2 132,4 milliards d’euros.1

Si le revenu est la contrepartie de l’activité productive, les revenus générés 
par les organisations productives résidentes ne restent néanmoins pas forcé-
ment sur le territoire et pour apprécier au niveau macroéconomique le revenu 
national, on mobilise le concept de revenu national brut (RNB). Il désigne le 
revenu total des agents résidant sur le territoire français. On l’obtient en ajou-
tant au PIB les flux de revenus (revenus d’activité, revenus de la propriété, 
subventions moins impôts sur la production) reçus de l’étranger et en retran-
chant les flux de revenus versés à l’étranger.
En 2014, le RNB de la France a été estimé à 2 174,5 milliards d’euros.2

Le revenu national net (RNN) est le RNB duquel on a retranché la consomma-
tion de capital fixe pour tenir compte de l’usure du capital au cours du proces-
sus productif. Il est important de tenir compte de cette usure dans le calcul 
du revenu d’un pays car un pays qui utilise beaucoup de capital fixe pourra 

1. « Les Comptes de la Nation en 2014 », Insee Première n° 1549 – mai 2015.

2. Ibid.
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en effet, à PIB équivalent, moins consommer qu’un autre qui en utilise moins 
car le remplacement du stock de capital limite les consommations finales 
disponibles.
Le revenu disponible national net (RDNN) prend en compte les flux de revenus 
entre pays, y compris les flux de transferts tels que les impôts et contributions 
versés à des non-résidents ou reçus par les résidents en provenance du reste 
du monde.
En 2014, le revenu disponible brut de l’ensemble de l’économie en France était 
de 2 122,7 milliards d’euros.1

1.2	Les revenus du patrimoine

Les revenus du patrimoine correspondent aux « revenus que reçoit le 
propriétaire d’un actif financier ou d’un actif corporel non produit en 
échange de sa mise à la disposition d’une autre unité institutionnelle. Ils 
comprennent principalement les dividendes versés par les sociétés, les 
intérêts et les loyers des terrains (les loyers des logements, actifs corpo-
rels produits, sont considérés comme le paiement d’un service) ».

Les dividendes peuvent être définis comme la rémunération versée 
aux actionnaires. Les intérêts sont la somme versée aux créanciers pour 
rémunérer le service de prêt de fonds. Les plus-values sont aussi à inté-
grer dans les revenus du patrimoine et correspondent aux gains réalisés 
en vendant des actifs à des prix plus élevés qu’à ceux auxquels ils ont été 
achetés.

• �ENCADRÉ 1.2 : Quelle mesure macroéconomique de la part 
des revenus du capital ?

Pour mesurer au niveau macroéconomique, la répartition du revenu entre tra-
vail et capital, il faut définir le type de revenu auquel on s’intéresse et ce que 
l’on inclut dans les revenus du travail et dans les revenus du capital.
L’approche traditionnelle consiste à s’intéresser au partage de la valeur ajou-
tée et les revenus du capital sont appréciés à travers la mesure de l’excédent 
brut d’exploitation (EBE). L’EBE est égal à la valeur ajoutée diminuée de la 
rémunération des salariés et des impôts sur la production nets des subventions 

1. Ibid.
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d’exploitation. Nous verrons dans le chapitre  3 que différentes façons de 
mesurer le partage de la valeur ajoutée peuvent être utilisées (mesure aux prix 
de base, aux coûts des facteurs, etc.) mais toutes se situent dans cette pers-
pective. Il s’agit d’analyser comment est réparti, entre les facteurs, le revenu 
généré par la production. On parle de répartition factorielle du revenu.
T. Piketty (2013) a proposé une approche différente. Il définit le capital comme 
tout ce qui peut être possédé et ne se limite pas au capital productif. Le capital 
est à la fois considéré comme une réserve de valeur et comme un facteur 
de production. Le patrimoine immobilier est ainsi inclus dans la définition du 
capital. Le patrimoine national est mesuré en sommant la valeur totale de tous 
les actifs possédés par les résidents estimée au prix de marché diminuée de la 
valeur des passifs financiers. Il inclut donc le capital implanté sur le territoire 
du pays considéré par les résidents ainsi que le capital étranger net (diffé-
rence entre les actifs possédés par les résidents dans le reste du monde et les 
actifs possédés par le reste du monde dans le pays). La part des revenus du 
capital dans le revenu national est ensuite calculée en multipliant le taux de 
rendement du capital au rapport capital/revenu. Le taux de rendement diffère 
du taux de profit car le profit n’est qu’une des formes des revenus du capital. 
Les taux de rendements ont été calculés en additionnant l’ensemble des reve-
nus du capital répertoriés et en divisant cet agrégat par le revenu national.
E.O. Wright (2015) a critiqué ce choix dans une perspective marxiste. Il 
explique en effet que dans cette optique, il faut comprendre les mécanismes 
par lesquels la valeur produite par les travailleurs au cours du processus pro-
ductif est en partie appropriée par les capitalistes qui détiennent les moyens 
de production. En raisonnant en termes de partage de la valeur ajoutée au 
sein des organisations productives, les rapports de classe ressortent plus 
clairement selon l’auteur. L’analyse de Piketty ne permet pas selon lui une 
analyse relationnelle en termes de classe pour analyser le partage des reve-
nus ce qui conduit à ce que les rapports sociaux de production sont passés 
sous silence.
Loin d’opposer les différentes approches, il est possible de les penser en com-
plémentarité. L’approche de Piketty a le mérite, dans une perspective descrip-
tive, de mieux appréhender les inégalités en tenant compte de l’ensemble des 
éléments de patrimoine et des revenus associés. Compte tenu du poids des 
investissements immobiliers, il est essentiel de les inclure pour analyser la 
dynamique des inégalités et comparer les revenus issus du travail à ceux de 
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la propriété. Hériter d’un logement aujourd’hui change une dynamique de vie 
et il est important de savoir comment ce patrimoine est réparti. Selon Piketty, 
la valeur des logements représentait 371 % du revenu national en 2010 contre 
90 % en 1920 et 128 % en 1810. Par comparaison, la valeur des terres est pas-
sée elle de 337 % du revenu national en 1810, à 60 % en 1920 pour représenter 
12 % en 2010.
Dans une perspective plus analytique, il est par contre nécessaire de démêler 
les différentes logiques à l’œuvre pour comprendre comment se détermine le 
rendement du capital et la façon dont il est réparti. De ce point de vue, il faut 
avec Wright, distinguer d’une part les rapports sociaux au sein desquels les 
rendements des investissements immobiliers se déterminent et d’autre part 
les rapports de production capitaliste (partage salaire/profit) qui conduisent à 
un certain partage de la valeur ajoutée.

1.3	Du revenu primaire au revenu imposable

Au total, le revenu primaire des ménages correspond ainsi au revenu 
que ces derniers arrivent à tirer « par eux-mêmes ». Il est égal à la somme 
des revenus salariaux bruts (c’est-à-dire avec cotisations sociales sala-
riales) augmentée des cotisations sociales patronales, du revenu brut des 
indépendants, du revenu du patrimoine mais aussi des pensions alimen-
taires dont bénéficie éventuellement le ménage.

Selon l’Insee, le revenu fiscal correspond à « la somme des res-
sources déclarées par les contribuables sur la déclaration des revenus, 
avant tout abattement. […] Il comprend les revenus d’activité salariée 
et indépendante, les pensions d’invalidité et les retraites (hors mini-
mum vieillesse), les pensions alimentaires reçues (déduction faite des 
pensions versées), certains revenus du patrimoine ainsi que les reve-
nus sociaux imposables  : indemnités de maladie et de chômage (hors 
RSA). » Le revenu imposable correspond au revenu fiscal diminué de 
certains abattements. C’est le revenu sur lequel s’applique le barème de 
l’impôt sur le revenu.

Le revenu fiscal ne correspond pas au revenu du ménage car si ce 
dernier désigne l’ensemble des occupants d’un même logement, ils 
ne remplissent pas forcément une déclaration d’impôt commune. Les 
membres d’un couple non marié vivant sous le même toit déclarent ainsi 
par exemple leurs revenus séparément.
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Des débats importants existent sur la définition à adopter du revenu 
imposable. Doit-on inclure dans le revenu imposable les loyers que ne paye 
pas un ménage qui bénéficie d’un logement gratuitement (soit parce qu’il 
est propriétaire soit parce qu’il lui est mis à disposition gracieusement) ? Il 
s’agit bien d’un revenu non monétaire qu’il est aisé d’estimer monétaire-
ment. On parle de loyers fictifs pour désigner ce type de revenu et ils ont 
été taxés en France jusqu’en 1965. Un débat existe ainsi pour savoir s’il fau-
drait à nouveau inclure dans l’assiette de l’impôt sur le revenu les « revenus 
fictifs » que le propriétaire tire de sa résidence principale. Les défendeurs 
d’une telle mesure mettent en avant le fait que les revenus tirés de ses place-
ments financiers sont taxés alors que les titres sont achetés par les ménages 
et qu’il n’y a donc aucune raison de considérer différemment les revenus 
générés par l’achat de son logement principal rapporte un revenu fictif (le 
loyer qu’on n’a pas à payer). Dans cette optique, les loyers fictifs devraient 
être imposés sur le revenu, après déductions des intérêts d’emprunt.

Un débat existe aussi sur la prise en compte des plus-values dites 
latentes dans le calcul du revenu imposable. Elles désignent les plus-
values non encore réalisées. Le ménage dispose d’un actif ayant une 
valeur supérieure à sa valeur d’achat mais, ne l’ayant pas encore vendu, il 
n’a pas perçu le revenu associé, il est latent. Elles ne sont à l’heure actuelle 
pas considérées comme un revenu imposable pour les ménages. En les 
intégrant dans la définition du revenu imposable, elles seraient taxées au 
titre de l’impôt sur le revenu et lors de la vente et de la réalisation réelle 
de la plus-value, les impôts déjà versés seraient déduits des impôts dus.

2.	Revenu disponible  
et niveau de vie

2.1	Le revenu disponible

Le revenu primaire net d’un ménage ne désigne pas le revenu dispo-
nible pour la consommation. Les ménages s’acquittent en effet d’impôts 
directs (comme l’impôt sur le revenu ou la taxe d’habitation) et reçoivent 
des prestations sociales (exemple des minima sociaux, des allocations 
familiales, etc.). L’Insee définit ainsi le revenu disponible d’un ménage 


